
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CHESTERVILLE 
MRC D’ARTHABASKA 

                                               RÈGLEMENT 219 N.S 

Règlement 219 N.S sur les conditions d’émission 
des permis de construction

ATTENDU QUE la Municipalité de Chesterville souhaite adopter un 

règlement sur les conditions d’émission des permis de construction;  

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par Frédéric Flibotte, 

conseiller(ère) à la séance ordinaire du 7 mai 2018;  

ATTENDU QU’un projet de règlement a été présenté au Conseil municipal 

à la séance du 7 mai 2018, en vertu de l’article 445 du Code municipal;  

POUR CES MOTIFS il est proposé par le/la conseiller(ère) Mylène 

Leclerc et appuyé par le/la conseiller(ère) Gilles Fortier qu’il soit adopté le 

projet de règlement numéro 219 N.S. sur les conditions d’émission des 

permis de construction qui se lit comme suit : 

CHAPITRE 1: DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET 

INTERPRÉTATIVES 

1.1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES

Les dispositions des articles 1.1.1 à 1.2 exclusivement concernent 
les dispositions déclaratoires. 

1.1.1 TITRE DU RÈGLEMENT



Le présent règlement no 219 N.S. est désigné sous le titre « Règlement 
sur les conditions d’émission des permis de construction ». 

1.1.2 BUT DU RÈGLEMENT

Ce règlement vise à établir les modalités des conditions d’émission des 
permis de construction. 

1.1.3 TERRITOIRE ASSUJETTI

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la 
Municipalité de Chesterville. 

1.1.4 VALIDITÉ

Le Conseil adopte ce règlement dans son ensemble et également chapitre 
par chapitre, article par article, paragraphe par paragraphe, alinéa par 
alinéa, sous-alinéa par sous-alinéa, de manière à ce que, si un chapitre, 
un article, un paragraphe, un alinéa ou un sous-alinéa de ce règlement 
était ou devait être un jour déclaré nul, toute autre disposition de ce 
règlement demeure en vigueur. 

1.1.5 ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1), ci-
après appelée la Loi. 

1.1.6 RÈGLEMENTS ABROGÉS

Tous les règlements, ou parties de règlements, régissant les conditions 
d’émission des permis de construction, sont abrogés à toutes fins que de 
droit et remplacés par le présent règlement. 

Est également abrogée toute autre disposition d’un règlement 
municipal antérieur incompatible avec une disposition du présent 
règlement. 



1.2 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

Les dispositions des articles 1.2.1 à 1.2.5 concernent les dispositions 
interprétatives. 

1.2.1 INTERPRÉTATION DU TEXTE

Les règles d'interprétation suivantes s'appliquent à ce règlement : 

a) quel que soit le temps du verbe 

employé dans ce règlement, toute disposition est tenue pour 

être en vigueur à toutes les époques et dans toutes les 

circonstances; 

b) le nombre singulier s'étend à 

plusieurs personnes ou à plusieurs choses de même espèce 

chaque fois que le contexte se prête à cette extension; 

c) le genre masculin comprend le 

genre féminin à moins que le contexte n'indique le contraire; 

d) chaque fois qu'il est prescrit qu'une 

chose doit être faite, l'obligation de l'accomplir est absolue; 

mais s'il est dit qu'une chose peut être faite, il est facultatif de 

l'accomplir ou non; 

e) l'autorisation de faire une chose 

comporte tous les pouvoirs nécessaires à cette fin. 

1.2.3 INTERPRÉTATION EN CAS DE CONTRADICTION

Dans ce règlement, à moins d'indication contraire, les règles suivantes 
s'appliquent : 

a) en cas de contradiction entre le 

texte et un titre, le texte prévaut; 

b) en cas de contradiction entre le 



texte et toute autre forme d'expression, le texte prévaut ;en 

cas de contradiction entre les données d'un tableau et un 

graphique, les données du tableau prévalent. 

1.2.4 RÈGLE D'INTERPRÉTATION ENTRE UNE 
DISPOSITION GÉNÉRALE ET UNE DISPOSITION 
SPÉCIFIQUE

En cas d'incompatibilité entre deux dispositions à l'intérieur de ce 
règlement ou dans ce règlement et un autre règlement, la disposition 
spécifique prévaut sur la disposition générale. 

Lorsqu'une restriction ou une interdiction prescrite par ce 
règlement ou l'une quelconque de ses dispositions se révèle 
incompatible ou en désaccord avec tout autre règlement ou avec 
une autre disposition de ce règlement, la disposition la plus 
restrictive ou prohibitive doit s'appliquer, à moins qu'il y ait indication 
contraire. 

CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

2.1 L’OFFICIER RESPONSABLE

L’inspecteur des bâtiments est désigné comme l’officier 

responsable de l’application du présent règlement. 

Le Conseil peut nommer un ou des adjoint(s) chargé(s) d’administrer 

et d’appliquer ce règlement sous l’autorité de l’officier responsable. 

2.2 ARCHIVES

L’officier responsable conserve copie de toutes les demandes 
reçues, des permis de construction, et des ordres émis, des 
rapports, des essais et des inspections effectuées et de tous les 
documents relatifs à l’application des présentes exigences. 

2.3 FONCTIONS ET POUVOIRS DE L’INSPECTEUR DES BÂTIMENTS



Dans le cadre de ses fonctions, l’inspecteur des bâtiments a le droit 
de visiter et d’examiner toute propriété mobilière ou immobilière 
ainsi que l’extérieur et l’intérieur de toute maison, bâtiment ou 
édifice quelconque pour constater si les dispositions de tout 
règlement sont observées. Ce droit de visiter et d’examiner permet 
également de vérifier tout renseignement ou pour constater tout 
fait nécessaire à l’exercice par la municipalité du pouvoir de délivrer 
un permis, d’émettre un avis de conformité d’une demande, de 
donner une autorisation ou toute autre forme de permission qui lui 
est conféré par une loi ou un règlement. L’inspecteur peut demander 
l’aide de policiers s’il juge que sa sécurité est menacée. 

Les propriétaires, locataires ou occupants des lieux visités sont 
obligés de recevoir l’inspecteur des bâtiments et de répondre aux 
questions qu’il peut leur poser relativement à l’exécution des 
règlements. 

2.4 CONTRAVENTIONS

Quiconque contrevient à l’une des dispositions du présent règlement 
commet une infraction. Lorsqu’une infraction est constatée, l’officier 
responsable doit: 

a) aviser par écrit le contrevenant de la 

suspension des travaux et l’enjoindre de se conformer au 

présent règlement; 

b) dresser un procès-verbal de la 

contravention. 

Si le contrevenant ne donne pas suite à l’avis susdit dans un délai 
de vingt-quatre (24) heures, l’officier responsable peut utiliser les 
recours judiciaires qui s’imposent pour faire appliquer le 
règlement. 

2.5 AMENDE 

Toute personne qui contrevient à l'une ou l'autre des dispositions 
de ce règlement commet une infraction et est passible d'une 
amende avec ou sans frais. Le montant de cette amende est fixé, 
pour une première infraction, à mille dollars (1 000 $) si le 
contrevenant est une personne physique ou deux mille dollars (2 000 
$) s'il est une personne morale. 

Pour une récidive, cette amende est fixée à deux mille dollars (2 000 
$) si le contrevenant est une personne physique ou quatre mille 
dollars (4 000 $) s'il est une personne morale. Les dispositions du 
Code de procédure pénale s'appliquent lors de toute poursuite 
intentée en vertu de ce règlement. 



Toute infraction continue à l'une ou l'autre des dispositions de ce 
règlement constitue, jour par jour, une infraction séparée et 
distincte. 

2.6 RECOURS DE DROIT CIVIL OU PÉNAL

Afin de faire respecter les dispositions du présent règlement, la 
Municipalité de Chesterville peut exercer cumulativement ou 
alternativement aux recours prévus au présent règlement, tout 
autre recours de droit civil ou pénal approprié. 

CHAPITRE 3 :  CONDITIONS D’ÉMISSION DES PERMIS DE 

CONSTRUCTIONS  

3.1  ÉMISSION DES PERMIS DE CONSTRUCTION  

Tout permis de construction doit respecter les conditions d’émission suivantes :  

a) le terrain sur lequel doit être érigée chaque 

construction projetée, y compris ses dépendances, forme un 

ou plusieurs lots distincts sur les plans officiels du cadastre ou 

sur le plan de subdivision fait et déposé conformément au 

Code Civil, qui sont conformes au règlement de lotissement et 

de zonage de la Municipalité de Chesterville ou qui, s’ils n’y 

sont pas conformes, sont protégés par des droits acquis; 

b) les services d'aqueduc et d’égout sanitaire 

ayant fait l’objet d’une autorisation ou d’un permis délivré en 

vertu de la loi, soient établis sur la rue en bordure de laquelle 

la construction est projetée ou que le règlement décrétant leur 

installation soit en vigueur; 

c) dans les cas où les services d'aqueduc et 

d’égout ne sont pas établis sur la rue en bordure de laquelle 

une construction est projetée ou que le règlement décrétant 

leur installation n’est pas en vigueur, les projets d'alimentation 

en eau potable et d’épuration des eaux usées de la 

construction à être érigée sur le terrain sont conformes à la 

Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., chapitre Q-2) 

et aux règlements édictés sous son empire ou aux règlements 

municipaux portant sur le même objet. Le présent paragraphe 

ne s’applique pas aux constructions pour fins agricoles sur 

des terres en culture; 



d) le terrain sur lequel doit être érigée la 

construction projetée est adjacent à une rue publique ou 

privée, conforme au règlement de lotissement ou si elle ne 

l’est pas, est protégée par des droits acquis;  

e) les constructions utilisées à des fins agricoles 

sur des terres en culture n’ont pas l’obligation de respecter les 

paragraphes a), c) et d). Les résidences situées sur ces terres 

en culture ne doivent pas être considérés comme des 

constructions utilisés à des fins agricoles.   

f) 

CHAPITRE 4 :  ENTRÉE EN VIGUEUR  

Ce règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la 

Loi.  

_____________________                      __________________________ 

Mme Maryse Beauchesne  Mme Ginette Daigle 
Mairesse               Directrice générale et 
                                                                              secrétaire-trésorière 


